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EXPOSE  JURIDIQUE  DE  LA  COMPETENCE  RESPECTIVE  DU 
CONSEIL  ET  DE  L'ASSEMBLEE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES 
NATIONS  TELLE  QU'ELLE  EST  STIPULEE  DANS  LE  PACTE 
ET  DANS  LES  TRAITES. 


1.  Il  ressort  du  texte  du  Pacte  que,  légalement  et  en  l'absence  de 
règle  spéciale  stipulant  le  contraire,  le  Conseil  et  l'Assemblée  de  la  Société 
des  Nations  sont  également  compétents  pour  prendre  des  décisions  sur  toute 
question  qui  rentre  dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte 
la  paix  du  monde. 

Le  Pacte  ne  fait  pas  de  distinction  générale  entre  les  pouvoirs  du 
Conseil  et  ceux  de  l'Assemblée.  L'article  2  du  Pacte  déclare  que  "  l'action 
de  la  Société  s'exerce  par  une  Assemblée  et  par  un  Conseil  .  .  .  ." 


Aux  termes  de  l'article  3  "  l'Assemblée,"  et  de  l'article  4  "  le  Conseil  " 
"  connaissent  de  toute  question  qui  rentre  dans  la  sphère  d'activité  de  la 
Société  ou  qui  affecte  la  paix  du  monde." 

2.  Il  est  des  cas  où  certains  devoirs  incombent  à  l' Assemblée  et  où 
certains  droits  lui  reviennent.  Par  exemple,  l'admission  de  nouveaux 
Membres  (paragraphe  2  de  l'article  1)  ;  l'élection  de  Représentants  au  Conseil 
(article  4)  ;  l'approbation  de  nouveaux  Membres  du  Conseil  (article  4)  ; 
l'approbation  de  la  nomination  du  Secrétaire-Général  de  la  Société  faite  par 
le  Conseil  (article  6)  ;  l'audition  des  différends  que  le  Conseil  porte  devant 
l'Assemblée  (article  15,  paragraphe  9)  ;  le  nouvel  examen  de  traités 
devenus  inapplicables,  ainsi  que  des  situations  internationales  dont  le  main- 
tien pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du  monde  (article  19). 


Les  amendements  au  Pacte  ont  également  été  soumis  par  l'article 
26  à  la  ratification  des  Membres  de  la  Société  dont  les  Représentants 
composent  le  Conseil,  et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  Représentants 
forment  V Assemblée. 

Des  traités  spéciaux  peuvent  contenir  des  dispositions  analogues  et 
peuvent  expressément  laisser  une  décision  de  la  Société  des  Nations  à 
l'Assemblée,  votant  soit  à  l'unanimité  soit  à  la  majorité. 

Dans  tous  ces  cas,  le  Conseil  n'a  pas  le  pouvoir  de  décider.  Son  devoir 
consisterait  simplement  à  préparer  la  question  que  V  Assemblée  devra  discuter 
et  résoudre,  et  à  faire  les  propositions  relatives  à  l'examen  de  cette  question. 

3.  Dans  beaucoup  d'autres  cas,  le  Conseil  a  expressément  reçu  des 
pouvoirs  émanants  soit  du  Pacte,  soit  des  Traités.  Dans  tous  les  cas  où 
l'autorité  est  confiée  expressément  au  Conseil,  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit 
d'entreprendre  de  sa  propre  initiative  la  tâche  qui  revient  au  Conseil. 

Le  Conseil  est  chargé  d'approuver  les  nominations  faites  par  le  Secrétaire 
Général  (article  6).  Il  peut  décider  que  le  siège  de  la  Société  sera  établi 
ailleurs  qu'à  Genève  (article  7).  Le  Conseil  prépare  les  plans  pour  la 
réduction  des  armem^ents,  et  doit  donner  son  consentement  aux  armements 
qui  dépassent  la  limite  fixée  (article  8).  Il  doit  aviser  aux  mesures 
propres  à  éviter  les  fâcheux  effets  résultant  de  la  fabrication  privée  d'armes 
(article  8).  Le  Conseil  prend  les  mesures  nécessaires  en  cas  d'agression 
(article  10).  Il  est  chargé  de  préparer  et  de  soumettre  un  projet  de  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale  (article  14)  et  il  peut  jouer  le  rôle 
de  médiateur  (article  15).    Il  a  le  devoir  de  recommander  aux  différents 
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L  It  follows  from  the  texts  of  the  Covenant  that  legally,  and  where 
no  special  rule  to  the  contrary  can  be  pointed  out,  the  Council  and  the 
Assembly  of  the  League  of  Nations  are  equally  competent  to  take  decisions 
on  all  matters  within  the  sphere  of  action  of  the  League  or  affecting  the 
peace  of  the  world. 

The  Covenant  makes  no  general  distinction  between  the  powers  of  the 
Council  and  of  the  Assembly.  Article  2  of  the  Covenant  states  that 
"  the  action  of  the  League  shall  be  effected  through  the  instrumentality 
of  an  Assembly  and  of  a  Council  .  .  .  ." 

By  Article  3  "  The  Assembly,"  and  by  Article  4  "  The  Council," 
"  may  deal  at  their  meetings  with  any  matter  within  the  sphere  of  action 
of  the  League  or  effecting  the  peace  of  the  world." 

2.  In  several  cases,  the  Assembly  is  specially  charged  with  certain 
duties  or  rights.  Such  are,  the  admission  of  new  Members,  in  the  second 
paragraph  of  Article  1  ;  the  election  of  Representatives  on  the  Council 
(Article  4)  ;  the  approval  of  additional  Members  on  the  Council  (Article 
4)  ;  the  approval  of  the  appointment  of  the  Secretary-General  of  the 
League,  made  by  the  Council  (Article  6)  ;  the  hearing  of  disputes  referred 
from  the  Council  to  the  Assembly  (Article  15,  paragraph  9)  ;  the  re- 
consideration of  treaties  which  have  become  inapplicable  and  the  considera- 
tion of  international  conditions  whose  continuance  might  endanger  the 
peace  of  the  world  (Article  19). 

The  amendment  of  the  Covenant  has  also  been  left  by  Article  26  to 
the  ratification  by  the  Members  of  the  League  whose  Representatives 
compose  the  Council  and  by  a  majority  of  the  Members  of  the  League  whose 
Representatives  compose  the  Assembly. 

Special  Treaties  may  contain  similar  provisions  and  may  expressly 
leave  a  decision  of  the  League  of  Nations  either  to  a  unanimous  or  to  a 
majority  vote  of  the  Assembly. 

In  all  these  cases,  the  Council  will  have  no  decisive- power.  Its  duty 
would  be  limited  to  preparing  the  question  for  discussion  and  resolution 
by  the  Assembly  and  to  making  proposals  for  its  consideration. 

3.  In  many  other  cases,  the  Council  has  been  expressly  invested  with 
powers  arising  out  of  the  Covenant,  or  out  of  Treaties.  Wherever  authority 
is  expressly  given  to  the  Council,  the  Assembly  will  have  no  power  to  under- 
take on  its  own  initiative  that  part  of  the  work. 

The  Council  has  the  approval  of  the  appointments  made  by  the 
Secretary-General  (Article  6),  and  may  decide  that  the  seat  of  the  League 
shall  be  elsewhere  than  at  Geneva  (Article  7).  The  Council  shall 
formulate  plans  for  the  reduction  of  armaments  and  must  give  its  consent 
to  armaments  exceeding  those  limitations  (Article  8).  It  shall  advise 
as  to  the  evil  effects  attendant  upon  manufacture  of  arms  by  private 
enterprise  (Article  8).  The  Council  shall  advise,  in  case  of  aggression 
(Article  10).  It  must  formulate  and  submit  proposals  for  the  establishment 
of  a  Permanent  Court  of  Justice  (Article  14),  and  it  may  act  as  a  Council  of 
Mediation  (Article  15).     It  must  make  recommendations  to  the  Govern- 
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Gouvernements,  les  effectifs  militaires  des  forces  armées  destinées  à  faire 
respecter  les  engagements  de  la  Société  (article  16).  Il  doit  statuer  sur 
les  conditions  des  mandats,  si  ceux-ci  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  convention 
antérieure  entre  les  Membres  de  la  Société  (article  22,  paragraphe  8). 
Son  consentement  est  nécessaire  pour  permettre  au  Secrétariat  de 
coopérer  avec  les  Commissions  et  les  Bureaux  Internationaux  (article  24, 
paragraphe  2). 

Les  Traités  de  Paix  ont  également  assigné  des  fonctions  définies  au 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Par  exemple,  l'article  48  du  Traité  de  Versailles  confie  au  Conseil  de 
la  Société  la  nomination  des  Membres  de  la  Commission  de  Délimitation 
du  Bassin  de  la  Sarre.  L'article  17  de  l'Annexe  à  l'article  50  attribue  au 
Conseil  la  tâche  de  nommer  trois  Membres  de  la  Commission  de  Gouverne- 
ment de  la  Sarre.  L'article  213  donne  au  Conseil  de  la  Société  le  droit 
d'investigation  en  ce  qui  concerne  le  désarmement  de  l'Allemagne. 

Les  traités  avec  l'Autriche  (article  159)  et  avec  la  Bulgarie  (article  104) 
ont  donné  le  même  pouvoir  au  Conseil.  L'aliénation  de  l'indépendance 
de  l'Autriche  est  sujette  au  consentement  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  aux  termes  de  l'article  88  du  Traité  de  Saint-Germain.  Différents 
articles  du  Traité  de  Paix  avec  la  Bulgarie  peuvent  être  amendés  avec 
l'assentiment  du  Conseil  de  la  Société  (articles  160  et  247). 

La  nomination  des  arbitres  a  été,  dans  certains  cas,  laissée  aux  soins 
du  Conseil  de  la  Société  (articles  309  et  327  du  Traité  de  Paix  avec  l'Autriche). 

D'autres  traités  ont  aussi  donné  des  pouvoirs  au  Conseil  de  la  Société  ; 
les  traités  dits  traités  des  minorités,  stipulent  généralement  qu'ils  ne  peuvent 
être  modifiés  sans  l'assentiment  du  Conseil.  Le  Traité  d'inter-immigration 
entre  la  Grèce  et  la  Bulgarie  (article  8)  confie  au  Conseil  de  la  Société  la 
nomination  de  certains  Commissaires. 

Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  la  compétence  exclusive  du  Conseil  de  la 
Société  doit  être  reconnue. 


4.  Quelques  dispositions  du  Pacte  ont  établi  une  certaine  relation 
définie  entre  la  position  de  l'Assemblée  et  celle  du  Conseil. 

Quatre  des  Membres  du  Conseil  sont  élus  par  l'Assemblée  (article  4, 
paragraphe  1).  Le  Conseil  peut  nommer  de  nouveaux  Membres  avec 
l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée  (article  4,  paragraphe  2). 

Certains  différends  peuvent  être  renvoyés  du  Conseil  à  l'Assemblée 
(article  15,  avant-dernier  paragraphe). 

Les  amendements  au  Pacte  entreront  en  vigueur  dès  leur  ratification 
par  les  Membres  de  la  Société  dont  les  Représentants  composent  le  Conseil, 
et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  Représentants  forment  l'Assemblée 
(article  26). 

5.  Dans  certains  cas,  la  décision  est  laissée  à  la  "  Société  des  Nations  " 
sans  spécifier  à  quel  organe  particulier  de  la  Société. 

L'article  23  du  Pacte,  par  exemple,  stipule  que  certains  devoirs 
seront  confiés  à  la  "  Société  des  Nations,"  et  l'article  24  déclare  que  les 
"  Bureaux  Internationaux  seront  placés  sous  l'autorité  de  la  Société"  sans 
définir  qui  devra  exercer  cette  autorité. 

D'autres  traités  soulèvent  la  même  question.  Entre  de  nombreux 
exemples  ;  nous  pouvons  citer  les  suivants  ;  l'article  103  du  Traité  de 
Versailles  déclare  "  qu'un  Haut  Commissaire  pour  Dantzig  sera  nommé 
par  la  Société  des  Nations." 

L'article  336  du  Traité  de  Versailles  dit  "  qu'une  juridiction  chargée 
des  questions  de  navigation  sera  instituée  par  la  Société  des  Nations." 
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ments  as  to  military  contribution  to  the  armed  forces,  to  be  used  to  protect 
the  covenants  of  the  League  (Article  16).  It  will  define  the  conditions 
of  the  Mandates  if  they  have  not  been  previously  agreed  upon  by  the 
Members  of  the  League  (Article  22,  paragraph  8).  Its  consent  is  required 
for  the  co-operation  of  the  Secretariat  with  International  Bureaux  and 
Commissions  (Article  24,  paragraph  2). 

Peace  Treaties  have  also  laid  definite  duties  on  the  Council  of  the 
League  of  Nations. 

For  instance,  the  Treaty  of  Versailles,  in  Article  48,  has  entrusted  the 
Council  of  the  League  with  the  appointment  of  Members  of  the  Saar 
Delimitation  Commission.  Article  17  of  the  Annexe  to  Article  50  has  given 
to  the  Council  the  duty  of  appointing  three  Members  of  the  Saar  Governing 
Commission.  Article  213  gives  to  the  Council  of  the  League  the  right  of 
investigation  in  regard  to  the  disarmament  of  Germany. 

The  same  power  has  been  given  to  the  Council  by  the  Treaties  with 
Austria  (Article  159)  and  Bulgaria  (Article  104).  The  alienation  of  the 
independence  of  Austria  has  been  made  subject  to  the  consent  of  Council 
of  the  League  under  Article  88  of  the  Treaty  of  St.  Germain.  Several 
articles  of  the  Treaty  of  Peace  with  Bulgaria  may  be  amended  with  the 
assent  of  the  Council  of  the  League  (Articles  160  and  247). 

The  appointment  of  arbitrators  has  been  left  in  some  cases  to  the 
Council  of  the  League  (Peace  Treaty  with  Austria,  Articles  309  and  327). 

Other  treaties  also  have  given  powers  to  the  Council  of  the  League  ; 
the  so-called  Minorities  Treaties,  generally  contain  the  provision  that  they 
can  only  be  modified  with  the  assent  of  the  Council.  The  Inter- Immigration 
Treaty  between  Greece  and  Bulgaria  (Article  8)  has  left  the  appointment 
of  certain  Commissioners  to  the  Council  of  the  League. 

In  all  such  cases  the  independent  competence  of  the  Council  of  the 
League  has  to  be  recognised. 

4.  Some  provisions  of  the  Covenant  have  established  a  certain  definite 
connection  between  the  position  of  the  Council  and  that  of  the  Assembly. 

Four  Members  of  the  Council  are  elected  by  the  Assembly  (Article  4, 
paragraph  1).  Additional  Members  of  the  Council  may  be  named  by  the 
Council  with  the  approval  of  the  majority  of  the  Assembly  (Article  4, 
paragraph  2). 

Disputes  may  be  referred  from  the  Council  to  the  Assembly  (Article  15, 
penultimate  paragraph). 

Amendments  to  the  Covenant  will  take  effect  when  ratified  by  Members 
of  the  League  whose  Representatives  compose  the  Council,  and  by  a 
majority  of  the  Members  of  the  League  whose  Representatives  compose 
the  Assembly  (Article  26). 


5.  In  several  cases  a  decision  has  been  left  to  "  the  League  of  Nations," 
without  specification  of  the  particular  organ  of  the  League. 

Article  23  of  the  Covenant,  for  instance,  stipulates  that  various 
duties  shall  be  entrusted  to  "  the  League  of  Nations,"  and  Article  24 
says  that  "  international  bureaux  shall  be  placed  under  the  direction  of  the 
League,"  without  stating  who  shall  exercise  this  direction. 

Other  treaties  raise  the  same  question.  A  few  instances  out  of  many 
may  be  given  :  Article  103  of  the  Treaty  of  Versailles  says  :  "  that  a  High 
Commissioner  for  Danzig  shall  be  appointed  hy  the  League  of  Nations." 

Article  336  of  the  Treaty  of  Versailles  says  that  "  a  river  tribunal  shall 
be  instituted  hy  the  League  of  Nations." 
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D'après  l'article  338,  l'approbation  de  la  Société  des  Nations  est  nécessaire 
pour  les  conventions  générales  relatives  aux  voies  navigables.  L'article 
376  stipule  que  les  différends  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application 
de  l'article  qui  précède  "  seront  réglés  ainsi  qu'il  sera  prévu  par  la  Société 
des  Nations." 

Des  dispositions  analogues  existent  dans  d'autres  traités  de  Paix  et 
dans  d'autres  traités  et  conventions. 

La  même  question  se  pose  dans  tous  les  cas  oil,  aux  termes  des  articles 
3  et  4  du  Pacte,  "  la  sphère  d'activité  de  la  Société  des  Nations  "  com- 
prend des  questions  qui  sont  de  la  compétence  de  l'Assemblée  aussi  bien 
que  de  celle  du  Conseil. 

On  verra  que  cet  aspect  du  problème,  dont  ne  traite  pas  le  présent 
exposé,  a  été  examiné  par  M.  Balfour  dans  son  rapport  (Annexe  2), 
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Article  338  requires  the  approval  "of  the  League  of  Nations  "  for  general 
Waterway  Conventions.  And  Article  376  provides  that  disputes  as  to  the 
interpretation  and  application  of  the  preceding  article  "  shall  be  settled  as 
provided  hy  the  League  of  Nations." 

Similar  provisions  may  be  found  in  other  Treaties  of  Peace  and  in  other 
Treaties  and  Conventions. 

The  same  question  occurs  in  all  cases  where,  under  Articles  3  and  4 
of  the  Covenant,  "  the  sphere  of  action  of  the  League  of  Nations,"  includes 
matters  which  are  within  the  competence  of  the  Assembly  as  well  as  that 
of  the  Council. 

On  examination  of  this  aspect  of  the  problem  which  is  not  dealt  with 
in  the  present  statement  will  be  found  in  the  Report  made  by  Mr.  Balfour 
(Annex  2). 
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